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ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

 

La Commune d’Archamps, représentée par Anne Riesen, en sa qualité de Maire, agissant en vertu de 

la délibération n°………………………….du                           ../.../…. . 
 

 

Ci-après désignée(s) la/les « Commune(s) ».  

ET  

 

L’Établissement Public Intercommunal, Communauté de Communes du Genevois, représenté par 

Florent Benoit, en sa qualité de Président, dûment habilité à signer la présente convention en vertu de 

la délibération n°………………………….  du Conseil communautaire du 25 novembre 2024.  

 

Ci-après désigné l’ « EPCI ».  
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CECI ÉTANT EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

Chapitre 1 : Dispositions générales 

L’Agence Écomobilité, Société Publique Locale à l’actionnariat entièrement public, propose à ses EPCI 
actionnaires de les accompagner, notamment, pour rendre les trajets des cyclistes plus confortables 

et sécurisés par des aménagements « légers » et rapides à mettre en œuvre, sur voieries existantes ou 
sur domanialité publique. 

 

Ainsi, le Pôle Aménagements Cyclables de l’Agence Écomobilité propose d’accompagner les 
Communes, sur demande de l’EPCI actionnaire de la SPL Agence Écomobilité, en prenant en charge 

l’évaluation et la conception de solutions visant à résorber les points noirs ou de courtes discontinuités 

relatives aux besoins d’aménagements cyclables.  

Ainsi, si l’EPCI dispose d’un schéma directeur cyclable ou d’un guide technique des aménagements 
cyclables, ces documents seront intégrés comme points d’entrée pour assurer une cohérence à 
l’échelle intercommunale.   
 

Les aménagements proposés sont dits « légers » puisqu’ils sont adaptables, réversibles, temporaires 

ou définitifs et prennent la forme de marquage, signalisation, jalonnement, mobilier, plan de 

circulation local, stationnement, etc. Les aménagements ne conduisent pas à des travaux conséquents, 

et, par exemple, n’impactent pas les réseaux.   
 

Cet accompagnement s’adresse au(x) Commune(s) via une convention avec l’EPCI car l’EPCI reste 

donneur d’ordre de la SPL Agence Écomobilité, conformément à la convention cadre liant l’EPCI et la 
SPL, qui habilite l’EPCI à confier des missions à la SPL pour la conception d’aménagements cyclables. 

 

La présente convention entre la/les Commune(s) constitue la première démarche à cet 

accompagnement. Pour pouvoir passer commande à la SPL Agence Écomobilité, l’EPCI doit respecter 

deux conditions suivantes :  

- En apportant le financement d’une partie de la prestation ; 

- En passant commande pour plusieurs communes de son territoire.  

 

À travers sa compétence d’Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM), l’EPCI dispose des 
compétences pour :  

- Accompagner la/les Commune(s) dans la conduite d’un projet d’aménagement cyclable ;  

- Accompagner la/les Commune(s) dans l’établissement du programme des aménagements et 
la recherche d’un maître d’œuvre ;  

- Accompagner la/les commune(s) pour définir et faire réaliser les investigations nécessaires à 

la réalisation des opérations.  

 

Les prestations d’accompagnement, objets de la présente convention, sont détaillées en Annexe n°1 

des présentes.  Cette annexe précise le(s) projet(s) exact(s) entre l’EPCI et la/les Commune(s).   
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Article 1 Objet de la convention 

 

Dans le cadre d’une bonne gestion des prestations d’aménagements cyclables court terme sur son 

territoire, l’EPCI confie à la SPL la gestion et le suivi des prestations décrites en Annexe n°1. 

L’EPCI assure le rôle de commanditaire de l’étude des aménagements cyclables à la SPL Agence 
Écomobilité Savoie Mont-Blanc. En conséquence, l’EPCI assurera les missions de commande, de 

portage, de suivi administratif et financier pour le compte de la Commune. L’engagement et la 
validation des phases de l’étude, la clôture, le paiement des prestations et autres éléments relatifs au 
devis de la SPL Agence Écomobilité seront soumis à l’accord préalable de la Commune. 

La validation du contenu et des rapports de l’étude cyclable est de la responsabilité de la Commune. 

Le pilotage technique de l’étude sera assuré par la Commune avec l’appui de l’EPCI. La Commune 

assurera notamment, l’organisation du dispositif de rendu et de validation technique et politique de 
l’étude, incluant les réunions. La nomination et la gestion des comités de suivi de l’étude, notamment 
le COPIL et le COTECH, sont à la charge de la Commune.  

 

Article 2 Respect des textes en vigueur 

 

L’ensemble des interventions de l’EPCI et de la Commune respecte les prescriptions, les procédures et 
la règlementation en vigueur.  

  

Vu les dispositions du Code général des Collectivités Territoriales,  

Vu les statuts de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale (« EPCI »),   

Vu les délibérations entre l’EPCI, et des Communes approuvant cette convention. 

 

Sur la base d’une décision conjointe de la Commune et de l’EPCI. 
 

Considérant qu’il convient de fixer les modalités de la convention par laquelle l’EPCI entend 
accompagner la Commune dans la réalisation d’études d’aménagements cyclables. 
 

Article 3 Durée de la convention 

 

La présente convention est prévue pour une durée d’un (1) an à compter de sa signature. Elle pourra 

être renouvelée par tacite reconduction, sauf dénonciation par courrier par l’une ou l’autre des Parties 
au moins deux mois avant son échéance. Le renouvellement par tacite reconduction se fait par période 

d’un (1) an dans la limite de deux (2) reconductions maximums.  

 



5 
 

Chapitre 2 : Dispositions financières 

Article 4 Prise en charge financière / remboursement  

 

4.1 Modalités financières relatives à l’étude confiée à la SPL par l’Actionnaire pour le compte des 
Communes  

 

Le devis de la SPL Agence Écomobilité est présent en Annexe n°1 des présentes.  

Les Parties reconnaissent que le devis en Annexe n°1 est un devis ferme et définitif dont le montant 

n’est pas susceptible d’évoluer. 

L’étude est prise en charge financièrement par la Commune (90%) et l’EPCI (10%). 

L’EPCI assurera le préfinancement de l’étude confiée à la SPL. Le remboursement de l’étude se fera sur 

appel de fonds de l’EPCI, à la réception des rendus d’études. 

Dans le cas d’une évolution du calendrier, du coût et/ou du programme de l’étude, de nouvelles 

modalités pourront être décidées après accord écrit des Parties.  

 

Chapitre 3 : Clauses générales 

Article 5 Dénonciation de la convention  

 

La mise à disposition et le portage de l’étude par la SPL prennent fin, au terme de la présente 

convention.  

Ils peuvent également prendre fin de manière anticipée, à la demande de l’une des Parties à la 
convention pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue d’un 
préavis de 2 mois. Cette décision fait l’objet d’une information par Lettre Recommandée avec Avis de 

Réception (LRAR) adressée aux autres Parties.  

En cas de résiliation anticipée ou d’expiration de la présente convention, aucune indemnisation n’est 
à verser par une Partie à l’autre, si ce n’est au titre des remboursements des frais afférents à l’étude 
confiée à la SPL dans les conditions fixées par la présente convention.  

 

Article 6 Modalités de modification de la convention 

 

La présente convention peut faire l’objet de modifications. Les modifications feront obligatoirement 

l’objet d’un avenant signé par les Parties et annexé à la présente convention.  
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Article 7 Pilotage et suivi de la présente convention 

 

La présente convention d’accompagnement – service d’ingénierie est placée sous le pilotage du 

représentant de l’EPCI en charge des mobilités.  

Sur le plan administratif, le représentant de l’EPCI est chargé de veiller à la bonne organisation et au 

bon déroulement des études au regard des attentes exprimées par la commune.  

 

Article 8 Assurances et responsabilités 

 

Durant toute la prestation d’études de la SPL, le ou les agents agissent sous la responsabilité de l’EPCI. 

Les sommes exposées au titre de cette prestation d’études relèvent des remboursements de frais au 

titre de l’article 5 des présentes.  

En cas de faute lourde commise par l’une des Parties au détriment de l’autre, la Partie lésée pourra 
engager la responsabilité de l’autre Partie, par dérogation aux stipulations de l’alinéa précédent, après 
avoir tenté une résolution amiable ou une procédure de conciliation. 

 

Article 9 Litiges 

 

Les Parties s’engagent à rechercher, en cas de litige relatif à l’interprétation et/ou l’application des 
présentes, la résolution amiable du différend avant de soumettre la résolution du différend à la 

juridiction compétente.  

En cas d’échec, la partie la plus diligente saisira le tribunal administratif de Grenoble qui tranchera le 

litige.  

 

 

Fait à                                               , en deux exemplaires originaux, le  

 

Pour la Commune d’Archamps,     Pour la Communauté de Communes  

Le Maire, Anne RIESEN      du Genevois, 

        Le Président, Florent BENOIT  

        

 






